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LE MODE DE VIE EUROPÉEN EN PÉRIODE 

D’INSTABILITÉ 

High-level meeting, art 17 dialogue with European Commission,  

8 février 2024.  

Intervention de Martine Cerf  

 

Monsieur le vice-président, je vous remercie de votre invitation qui est pour nous 

un précieux moment d’échanges. Je regrette cependant l’absence ici d’une partie 

des partenaires de l’article 17, à savoir les organisations religieuses. Vous savez à 

quel point je suis attachée à une véritable confrontation des modes de pensée qui 

seule, peut générer un dialogue fécond.  

Les crises que l’Union a traversées, ont permis à une Europe nouvelle d’émerger : 

une Europe capable d’une parole plus forte que par le passé, mais qui a aussi révélé 

des faiblesses internes dont elle n’est pas forcément responsable mais qu’il faut 

bien prendre en compte.  

En 5mn, je balaierai quelques suggestions et constats issus d’une note plus 

complète que je vous remettrai. 

 

1) Tenir bon sur les valeurs européennes 
 

Les valeurs d’humanisme que nous défendons font de l’Union européenne un 

espace unique de liberté, d’égalité et de respect des êtres humains. Il faut y ajouter 

le respect de l’État de droit et de la démocratie. Mais nous savons que nous 

constituons une exception face à la plupart des autres pays qui les ignorent et 

vivent sous des régimes plus contraignants. Il suffit de regarder la carte de la liberté 

de pensée dans le monde publiée dans le rapport annuel de Humanists 

International pour voir cette réalité. Mais nous croyons fermement que nous 

devons continuer de les affirmer et de les fortifier à l’intérieur de nos États 

membres. Nous avons en décembre dernier coorganisé un colloque à la Mairie de 
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Paris qui a généré l’appel de Paris : « Laïques de tous les pays, unissez-vous ! ». Les 

intervenants étaient majoritairement des personnes issues de pays ignorant la 

liberté de conscience, et pour la plupart, réfugiées dans un État de l’Union car 

menacées dans leur propre pays. Il faut les écouter pour comprendre à quel point 

la liberté dont nous jouissons représente un idéal pour eux, un idéal pour lequel ils 

sont nombreux à avoir sacrifié leur vie.  

EGALE milite pour que tous les êtres humains disposent de la liberté de penser et 

de leur liberté de conscience parce que ces libertés fondent la dignité des êtres 

humains et sont mères de toutes les autres libertés.  

Nous nous réjouissons que le rapport 2023 de la Commission sur l’Etat de droit 

dans l’Union affirme que : « la nécessité de défendre et de préserver la démocratie, 

les droits humains et l’état de droit dans l’UE et au-delà de ses frontières constitue 

une priorité absolue. » 

 

2) Pour une défense européenne 
 

Le conflit russo ukrainien a mis en évidence notre faiblesse militaire alors que la 

garantie de l’OTAN risque de devenir aléatoire, soumise à l’incertitude des futures 

élections à la présidence des États-Unis. C’est pourquoi il nous parait important 

que l’Europe puisse assurer sa défense de façon plus autonome, même si nous 

conservons nos accords avec l’OTAN.  

 

3) L’élargissement 
 

Il nous parait dangereux pour l’avenir de l’Europe d’envisager un élargissement 

sans revoir nos traités qui ont largement démontré qu’ils étaient sources de 

blocage pour la prise de décision.  

Les citoyens l’ont demandé au cours de la conférence pour l’avenir de l’Europe, le 

Parlement aussi en votant une résolution en novembre. Il est encore temps de 

suivre cette recommandation avant l’intégration de nouveaux partenaires. 

Il ne faut pas oublier que nous aurons à régler pour eux et avec eux des questions 

de conflits territoriaux comme en Ukraine et que nous avons jusque-là été 

impuissants à résoudre ceux de Chypre. 

Nous savons aussi que les différences de développement entre les pays qui ont 

adhéré en 2004 et les quinze autres ne sont toujours pas résorbées, malgré les 

moyens qui y ont été affectés. Les différences de niveau de vie, d’un pays à l’autre 

créent des situations de dumping social et de concurrence entre systèmes sociaux 

nationaux au détriment des travailleurs et qui ne sont pas étrangères à la 

progression de l’extrême droite dans l’UE.  

Le mode de vie des Européens dépend grandement de leur situation sociale et de la 

répartition des richesses créées par le travail de tous. 
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4) Contrer les extrêmes, tous fortement antieuropéens. 
Une des causes majeures de leur croissance nous paraît être l’accroissement des 

inégalités qui s’aggrave chaque année. Selon Oxfam1, depuis 2020, les cinq 

hommes les plus riches du monde ont plus que doublé leur fortune, alors que la 

richesse cumulée de 60% de l’humanité a baissé. L’extrême droite est considérée 

par beaucoup d’électeurs comme le seul recours qu’il leur reste. Il est plus que 

temps de se décider à lutter contre ce phénomène d’inégalités croissantes qui 

menace l’existence même de la démocratie et par conséquence, toutes nos 

libertés et nos droits.  

Il importe que chacun puisse vivre décemment de son travail sans que quelques-uns 

s’accaparent les richesses produites. La façon dont l'économie dysfonctionne 

aujourd’hui n'est pas une fatalité, mais une construction des êtres humains. 

Parce que c’est une construction humaine, nous pouvons changer d’optique 

pour aller vers un système plus centré sur l'humain, qui serve les hommes et les 

femmes sans les asservir, en conformité avec l’article 31 de la Charte des Droits 

fondamentaux de l’UE : 

« Tout travailleur a droit à des conditions de travail qui respectent sa santé, sa 

sécurité et sa dignité. » 

 

5) Renforcer le sentiment d’appartenance à l’Union européenne  
 

Il faut se rappeler les termes de Jacques Delors : « On ne tombe pas amoureux d’un 

grand marché ». Nous avons heureusement, dépassé la période où s’était installé 

un grand désamour de l’Union européenne dans les mentalités des citoyens. 

Cependant il nous paraît important de continuer d’œuvrer au renforcement de 

notre sentiment d’appartenance à l’Union et à la solidarité entre les peuples des 

États membres. 

 

Et nous avons une proposition très concrète à vous faire : elle concerne les 

prochains Jeux Olympiques qui auront lieu à Paris.  

 

Aux Jeux de Pékin, en 2022, les athlètes européens de l’UE ont remporté 139 

médailles, contre 32 pour la Russie et 25 pour les États-Unis. Mais qui le sait 

aujourd’hui ?  

Nous suggérons que la Commission publie chaque jour le palmarès des médailles 

européennes et le communique aux médias. C’est juste une addition à faire 

chaque jour. Mais ce serait un levier puissant pour renforcer le sentiment 

d’appartenance et la fierté des citoyens européens.  

 
1 Rapport Oxfam 2024 


